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Rapport de M. Ivan Slatkine 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances s’est réunie à deux reprises les 8 janvier et 
5 février 2014 pour étudier le projet de loi 11317 accordant des aides 
financières à divers organismes de vacances pour les années 2014 à 2017.  

Ont assisté à ces séances Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat 
chargée du DIP, MM. Aldo Mafia et Gilles Thorel (DIP) ainsi que 
M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique de la Commission des finances. Les 
séances ont été présidées par Mme Anne Marie von Arx-Vernon et 
M. Frédéric Hohl. Les procès-verbaux ont été tenus quant à eux par 
Mme Marianne Cherbuliez que la commission remercie.  

 

Présentation du projet de loi 

M. Thorel indique que ce projet de loi concerne 5 contrats de prestations à 
5 organismes de vacances, connus depuis des dizaines d’années. Ils 
organisent des journées de loisirs et des camps dans le canton et à l’extérieur 
depuis plus de 50 ans. Ils se sont auto-organisés pour assurer une qualité 
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minimale de prise en charge des enfants et jeunes accueillis ; ils sont attentifs 
à s’adapter à l’évolution de l’offre. En effet, la demande parentale à tendance 
à évoluer en fonction des évolutions de la famille, du monde du travail et de 
la charge de travail des parents. Sur l’ensemble du secteur, ils ont constaté 
une augmentation assez forte de la demande pour des camps de plus courte 
durée et d’un éloignement moindre de Genève. Cela fait échos à la manière 
évolutive dont les parents prennent leurs vacances, de manière plus hachée.  

La demande de camps traditionnels a tendance à baisser, ce qui a généré 
une difficulté pour ces organismes à atteindre les objectifs quantitatifs fixés 
dans les anciens contrats de prestations, raison pour laquelle ils ont été revus 
à la baisse, quantitativement. Il y a une nouveauté dans ces nouveaux contrats 
de prestations consistant à admettre, dans le décompte des journées, les 
journées sans nuits mais avec une prise en charge minimale de 9h par jour. 
Cela devrait permettre à ces organismes de faire évoluer leur offre vers des 
camps moins longs, des centres aérés. 

M. Thorel annonce que les montants n’ont pas changé depuis le dernier 
contrat de prestations  

Il conclut en disant que l’apport de ces organismes est important aussi 
pour les moniteurs, formés par les organismes eux-mêmes, qui donnent des 
responsabilités importantes à de futurs enseignants ou travailleurs sociaux.  

 

Réponses aux questions des commissaires 

Concernant les conditions d’inscription aux différents camps de vacances 
proposés, M. Thorel indique que les camps sont ouverts à tous. Il y a des 
surtaxes pour les non-résidents genevois.  

Concernant les aides aux familles proposées pour ces types de camps, 
M. Thorel indique qu’il existe le fonds Mimosa, qui est un fonds privé. Il est 
géré par les associations elles-mêmes. Les parents peuvent y faire appel. Il 
peut y avoir des cas où l’Hospice général entre en matière pour payer un 
camp ici ou là. Il y a également des fondations privées qui interviennent. Il 
n’y a pas de politique centralisée de subventionnement. 

Au niveau des taux de subventionnement des 5 organismes concernés, 
M. Maffia indique que ces taux varient de 5% à 50%. M. Thorel précise que 
les différences de taux de subventionnement sont motivées par le fait que 
l’Association de scoutisme genevois, qui a le plus haut taux de 
subventionnement (50%), offre des prestations assez différentes des autres 
institutions. Le Mouvement de la Jeunesse Suisse Romande (MJSR), qui a le 
taux de subventionnement le plus bas (5%), est un mouvement inter cantonal, 
lequel touche également des subventions fédérales. M. Thorel indique que la 
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demande globale ne baisse pas. Il y a des listes d’attente dans les centres 
aérés organisés par la FASe. Il y a des organismes relativement nouveaux, 
comme Genève-loisirs, qui connaissent aussi des listes d’attente et qui ne 
sont pas des camps d’une semaine loin de Genève. La demande parentale 
change en qualité, mais pas tellement en quantité. Les gens partent en 
vacances de manière plus fragmentée et les camps de 2 semaines sont moins 
prisés que les prises en charge à la journée. Dès lors, les subventions n’ont 
pas baissé, mais les contrats de prestations ont été adaptés de sorte à 
permettre à ces organismes de compter les journées de prises en charge, plus 
adaptées à la nouvelle demande ; par le passé, n’étaient reconnues que les 
journées lorsqu’elles incluaient une nuitée et s’il y en avait 4 de suite. Ainsi, 
les organismes vont pouvoir faire évoluer leur demande en n’ayant pas le 
risque que l’Etat ne reconnaisse pas leur travail.  

M. Thorel précise que, dans ces nouveaux contrats de prestations, il y a 
des journées sans nuit. Le modèle est l’association Genève-loisirs, qui ne 
figure pas dans ce PL et qui est subventionnée à hauteur de moins de 
40 000 F. Elle a développé un concept modulaire, à la carte, où les enfants 
peuvent aussi passer la nuit, contrairement aux centres aérés. C’est ce genre 
de formules qui rencontre un fort succès en ce moment. Il précise que les 
institutions concernées par le PL 11317 ne vont pas toutes passer du jour au 
lendemain d’une structure de camp à des accueils de jour uniquement, surtout 
que certaines d’entre elles ont des maisons et vont donc continuer à organiser 
des camps, avec nuitées.  

Concernant le Mouvement de la Jeunesse Suisse Romande, M. Maffia 
indique que la fréquentation de l’organisme est la suivante : 31% de 
Genevois, 48% de Vaud, 7% de Fribourg, 2% de Neuchâtel, 3.5% du Valais, 
1% du Jura, 0.2% du Tessin, 4% de la Suisse allemande et 3.3% de Suisses 
de l’étranger et de frontaliers. Ces chiffres interpellent certains commissaires 
qui ne comprennent pas pourquoi les Vaudois représentant 48% de la 
fréquentation, ne paient que 20 000 F de subvention alors que les Genevois, 
qui représentent 31% de la fréquentation, paient 4 fois plus1.  

Mme Emery-Torracinta, se référant à l’annexe 1, constate que Genève ne 
paie pas des sommes astronomiques pour une population qui ne serait pas la 
sienne. Elle rappelle que les résidents genevois ont un rabais par rapport aux 
jeunes des autres cantons, ce qui rend ces séjours de vacances accessibles à 
une majorité de gens. 

M. Thorel explique que le MJSR, en fonction des subventions genevoises 
qui sont plus importantes que celles d’autres cantons, octroie un rabais de 

                                                           
1 Voir annexe 1, répartitions cantonales au sein du MJSR. 
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10% sur le prix des camps pour les familles résidant dans le canton de 
Genève. 

Un commissaire (PLR) constate qu’au regard du fait que Genève verse 
82% de la subvention totale, le rabais de 10%, soit 50 F, sur les camps est 
trop faible. Soit la remise devrait être plus importante, soit la subvention 
devrait être revue à la baisse et se monter à quelque 30 000 F. 

M. Thorel dit que cela n’a pas été discuté avec les autres cantons. Le 
MJSR octroie, aux Genevois, un rabais sur les prix affichés. D’autres 
organismes imposent une surtaxe aux résidents d’autres cantons. Il relève que 
le MJSR, du fait que c’est un organisme inter cantonal, touche également une 
subvention de la Confédération. Il souligne que la subvention genevoise au 
MJSR est moindre que celle à d’autres entités, comme le Centre Protestant de 
Vacances (CPV) ou Caritas-Jeunesse, car il est tenu compte de la subvention 
fédérale. 

Le commissaire (PLR) remarque qu’il pourrait être décidé que l’Etat 
cesse de subventionner le MJSR et qu’il subventionne directement les enfants 
genevoises allant dans ces camps. Les familles genevoises continueraient 
ainsi à avoir la même prestation et le MJSR reverrait quelque peu son mode 
de fonctionnement. A la lecture du tableau figurant en annexe 1, il constate 
que la vache à lait du MJSR est le canton de Genève, alors que seuls 31% des 
enfants accueillis par le MJSR sont des résidents genevois. Il préfèrerait le 
système du chèque-vacances, plutôt que l’Etat subventionne le MJSR à 
hauteur de 82 000 F et finance ainsi des frais de fonctionnement qui ne 
concernent pas les résidents genevois. 

M. Thorel signale alors qu’en additionnant le prix payé par les parents 
genevois et la subvention genevoise, cela représente 34% des revenus totaux 
du MJSR, pour une utilisation de 31%, soit un différentiel de l’ordre de 3% 
seulement. 

Un second commissaire (PLR) se dit surpris que ne figurent pas dans le 
tableau les subventions versées par la Ville (34 598 F de subvention en nature 
par la mise à disposition d’un bureau, 18 260 F de subvention aux journées 
enfants et de 10 300 F de subvention directe). Il est étonné de la façon un peu 
rapide de dire que la participation de Genève est de 28.8%, que le 
financement est de 34% et que c’est finalement à peu près équilibré. Si 
330 000 F représentent 34%, les 28.8% représenteraient 280 000 F ; compte 
tenu de l’apport des parents de 250 000 F, la subvention cantonale ne devrait 
être que de 30 000 F. Il ne doute pas que cet argent est nécessaire au 
fonctionnement et que l’œuvre est utile, mais il se rend compte que s’il fait le 
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calcul, il arrive à autre chose. Il note encore que la politique d’arrosoir n’est 
pas toujours justifiée.  

Mme Emery-Torracinta admet que le tableau ne tient pas compte des 
subventions de la Ville de Genève, mais qu’il n’intègre pas non plus les 
éventuelles subventions d’autres communes ou d’autres cantons. Il serait 
fastidieux d’écrire à toutes les communes pour savoir si, d’une manière ou 
d’une autre, elles subventionnent les camps de leurs résidents. Il faut, selon 
elle, prendre le problème à l’inverse et se demander ce que l’on considère 
comme acceptable qu’une famille paie pour un séjour de vacances. La Ville 
et l’Etat compensent, pour que ces camps soient accessibles aux enfants des 
familles genevoises. Mme Emery-Torracinta répète que Genève paie un peu 
plus (34%) que la participation des Genevois (31%), mais que le différentiel 
n’est pas énorme. 

Une commissaire (PDC) relève que l’on parle de Suisse romande et que, 
depuis quelques années, on s’évertue à faire une harmonisation en matière 
d’éducation, etc., alors que Genève viserait ici, d’un coup, à se replier sur 
elle-même. Elle se demande s’ils ne risquent pas, de la sorte, de perdre un 
peu de la substance de ce qui était initialement prévu pour qu’il n’y ait pas de 
discrimination entre les cantons. Elle demande si, à l’avenir, il pourrait y 
avoir une négociation avec les autres cantons romands pour qu’ils adaptent 
un peu mieux leur participation. Elle précise qu’elle ne veut pas couper la 
subvention maintenant, mais souhaiterait demander qu’il y ait des 
négociations plus fines à l’avenir, afin que les autres cantons puissent 
éventuellement augmenter leur participation, pour le prochain contrat.  

Mme Emery-Torracinta adhère à cette proposition et dit qu’elle pourra 
écrire au MJSR dans ce sens, une fois que le PL sera adopté. 

Un commissaire (S) relève être peu sensible aux arguments des 
commissaires (PLR). Pour lui il faut voir dans les chiffres donnés un 
équilibre dynamique, car il doute que des pourcentages restent identiques 
d’une année à l’autre. Un écart de 3% est évoqué, sur une subvention 
cantonale de 83 000 F, ce qui correspond à un montant 2 400 F qui est déjà 
largement dépensé en jetons de commissaires, vu le temps passé sur le sujet. 
Il ne voit pas de problème à discuter de l’équité entre les cantons romands, 
sur ce projet comme sur d’autres, mais estime qu’il faut rester proportionné 
aux montants concernés. On peut bien dire que les pauvres Genevois doivent 
payer quelque chose d’équitable et que l’Etat de Genève ne doit pas payer 
pour les autres cantons, mais ce n’est pas en diminuant la subvention ici que 
l’on va intelligemment résoudre le problème. Si l’Etat finance les personnes 
au lieu des structures, comme proposé par un commissaire (PLR), il voit un 
risque que l’offre soit appauvrie et que certains camps disparaissent. Il 
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aimerait que l’on garantisse à ces structures la possibilité d’offrir des camps 
variés et non que ceux qui sont certains d’avoir du succès. 

Un commissaire (PLR) signale que le subventionnement ne lui pose pas 
de problème. L’enjeu financier ne mérite pas, à lui seul, la discussion qu’ils 
ont aujourd’hui. Or, ils ont pour une fois un certain nombre de chiffres leur 
permettant de s’interroger sur divers grands principes, à savoir notamment la 
problématique du double subventionnement ville/canton et la problématique 
de la répartition inter cantonale des subventions. Il est intéressant de 
s’interroger sur ces mécanismes. Il peut entendre que l’on souhaite avoir une 
plus grande intensité de subventionnement dans ce domaine à Genève 
qu’ailleurs ; c’est un choix politique. En revanche, il entend moins bien 
qu’une partie de la subvention genevoise subventionne, même dans une part 
minime, les séjours des résidents d’autres cantons.  

Un commissaire (MCG) indique que les buts du MJSR sont louables. Ils 
parlent ici d’une subvention de l’Etat de 82 000 F qui ne serait pas très 
équitable, par rapport aux autres cantons. Cela pose un autre problème qui est 
celui du contrôle de gestion sur ces organismes pluri cantonaux ou romands. 
Il relève, en page 186 du projet de loi, que les charges sociales et salaires 
augmentent de 92 000 F de 2011 à 2012, qu’en même temps, les dépenses de 
camps baissent de 30 000 F et que, les dépense de camp et dépenses 
générales de camps prises ensemble baissent de 15 000 F. Il semble donc que 
moins d’activités sont faites. Par ailleurs, les frais généraux sont aussi en 
hausse, de 20 000 F. Un tel organisme romand, dont le concept plaît 
certainement à tout le monde, pose un problème d’équité et de contrôle de 
gestion au niveau romand. 

Mme Emery-Torracinta indique qu’elle adhère aux propos des 
commissaires (PLR); les questions posées sont justes. Elle partage les 
préoccupations évoquées. Elle s’engage à regarder cela de près, 
systématiquement. Elle suggère toutefois aux commissaires de voter ce projet 
de loi tel quel, vu les sommes considérées par rapport au budget total du DIP 
et au budget total de l’Etat. 

M. Thorel apporte des éléments de réponses à l’interrogation du 
commissaire (MCG). Le MJSR a mis sur pied un projet, Propulse, 
s’adressant à des jeunes en rupture, qui ne sont pas du canton de Genève. Les 
augmentations de charges sociales et salaires sont en lien avec les 
augmentations de recettes de Propulse. Il n’y a donc pas d’augmentation de 
coûts des camps ouverts aux Genevois. Les 5 organismes subventionnés sont 
des adhérents à la charte qualité, qui est une charte auto-organisée, sous la 
supervision de l’Etat. Les taux d’encadrement de ces organismes sont donc 
comparables. 
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Mme Emery-Torracinta signale encore que le souci de doubles 
subventionnements est partagé par l’entier des membres du Conseil d’Etat. 
La Constituante n’a absolument pas réglé ce problème. C’est une vraie 
question que le Conseil d’Etat aimerait aborder durant cette législature.  

 

Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière du PL 11317. 

L’entrée en matière du PL 11317 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
 
13 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 
Vote en deuxième débat 

Le Président met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

Un commissaire PLR indique que son groupe n’a pas l’intention de 
déposer un amendement à l’article 2, mais qu’il a bien entendu le message du 
Conseil d’Etat concernant le contrôle des subventions versées dans le cadre 
d’organismes intercantonaux et celui concernant les doublons avec les 
communes.  

Le Président met aux voix l’article 2 « Aides financières ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 

Le Président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
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Le Président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 
Le Président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 
Vote en troisième débat 

 
Le PL 11317 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 
 
14 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 2 UDC, 3 MCG) 
 

La catégorie du débat est fixée en niveau III (extraits). 

 
Conclusion 

La discussion qui a eu lieu au sein de la commission concernant le projet 
de loi 11317 a mis en évidence non pas un problème de fond, à savoir le 
subventionnement de divers organismes de vacances, mais un problème de 
forme concernant la part de financement du canton de Genève compte tenu 
des aides des autres cantons ou encore de la Ville de Genève. Outre le 
problème des subventions croisées entre la Ville et le canton, le cas du MJSR 
démontre que le canton de Genève (Ville comprise) a un taux de subvention 
bien en-dessus des autres cantons compte tenu de la fréquentation des dits 
organismes par des enfants genevois ou résidants dans le canton de Genève.  
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Compte tenu des montants alloués, la majorité de la Commission des 
finances a estimé qu’il n’y avait pas matière à suspendre le contrat de 
prestations 2014-2017. Néanmoins, cette même majorité a entendu la 
conseillère d’Etat chargée du DIP dire qu’elle partageait les soucis de la 
majorité et qu’elle s’emploierait à faire en sorte que les problèmes soulevés 
soient identifiés et pris en compte lors de la signature du prochain contrat de 
prestation 2018-2021. 

Compte tenu de ces explications, la majorité de la Commission des 
finances vous invite, Mesdames et Messieurs les députés, à voter le projet de 
loi 11317 tel que présenté par le Conseil d’Etat.  
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Projet de loi 
(11317) 

accordant des aides financières à divers organismes de vacances pour 
les années 2014 à 2017 : 
a) Centre Protestant de Vacances 
b) Association du scoutisme genevois 
c) Caritas-Jeunesse 
d) Vacances Nouvelles 
e) Mouvement de la Jeunesse Suisse Romande 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les organismes de 
vacances visés par la présente loi sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L'Etat verse des aides financières de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, d'un 
montant total de 970 000 F. Le montant total est réparti entre les organismes 
comme suit : 

a) Centre Protestant de Vacances, un montant annuel de 350 000 F; 
b) Association du scoutisme genevois, un montant annuel de 

270 000 F; 
c) Caritas-Jeunesse, un montant annuel de 172 000 F;  
d) Vacances Nouvelles, un montant annuel de 95 000 F;  
e) Mouvement de la Jeunesse Suisse Romande, un montant annuel de 

83 000 F. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
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Art. 3 Budget de fonctionnement 
Ces aides financières figurent sous le programme A03 « Intégration, suivi 
éducatif et soutien aux familles » et la rubrique 03.31.00.00 363600 (projet 
133390) du budget annuel voté par le Grand Conseil. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2017. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières s'inscrivent dans le cadre de la promotion et 
l'organisation de loisirs éducatifs des mineurs. Elles doivent permettre aux 
bénéficiaires d'offrir à la population genevoise, en particulier aux enfants de 
4 à 18 ans, des places dans des camps et colonies de vacances. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'instruction publique, de la culture et du sport. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion administrative et 
financière et l'évaluation des politiques publiques, du 19 janvier 1995. 
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